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Sollicitations du SAMU par les établissements scolaires d'un département défavorisé
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de documents scientifiques de niveau recherche, publiés ou non, émanant des établissements d'enseignement et de recherche français ou étrangers, des laboratoires publics ou privés.

Introduction

Les directives académiques incitent les établissements scolaires (ES) à appeler d'emblée le SAMU pour tout enfant malade ou accidenté. Le nombre de ces appels nous a semblé en augmentation. L'objectif était d'étudier l'évolution des appels émanant des établissements scolaires et de les caractériser.

Méthodes

Les appels émanant d'ES sont systématiquement identifiés à la prise d'appel au SAMU 93. Tous les appels pour des patients de moins de vingt ans ont été analysés, du 03/01/2011 au 27/01/2016. Date, âge, sexe du patient, motif de recours, décision médicale, orientation et devenir du patient (en cas d'envoi d'une équipe SMUR) étaient relevés.

Résultats

12.379 (1.5%) dossiers de régulation médicale émanaient d'ES, dont 10.656 pour des patients de moins de 20 ans qui ont été analysés : 5.703 (54%) garçons et 4.881 (46%) filles, d'âge médian 12 (8-15) ans. Le nombre d'appels a significativement augmenté avec le temps : médianes (IQ) de 155 (115-220) versus 208 (172-236) respectivement pour le premier et le dernier trimestre de la période étudiée soit une augmentation de 34% en cinq ans. Le motif de l'appel était traumatologique pour 5.397 (51%) des appels.

Les décisions prises en régulation étaient l'envoi d'un premier secours (N=3.486 ; 34%), d'une ambulance (N=3.634 ; 36%) cas et un conseil médical téléphonique (N=1.987 ; 20%) ; un SMUR a été envoyé 471 (5%) fois et le transport a été médicalisé 129 (1%) fois. Finalement, 11 patients ont été admis en réanimation soit une admission pour 969 appels.

Conclusion

Les appels émanant d'ES augmentaient. L'envoi d'un SMUR était rare et la médicalisation exceptionnelle. La stratégie de gestion de ces nombreux appels reste à codifier.
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Introduction

Les directives académiques incitent les établissements scolaires à appeler d'emblée le Service d'Aide

Médicale d'Urgence (SAMU) pour tout enfant malade ou accidenté. [START_REF]Protocole national sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement[END_REF] En cas d'urgence médicale, l'établissement appelle le 15, seul service habilité à réguler, par téléphone, la prise en charge médicale d'une personne en détresse. Or, leur prise en charge pourrait, pour partie, être assurée par les médecins ou les infirmières scolaires. Il y a, en France, environ 1.100 médecins scolaires et 7.600 infirmières scolaires pour environ pour 12 millions d'élèves. [START_REF]Les médecins scolaires en voie de disparition[END_REF] Ceci représente un médecin pour plus de 10.000 élèves. Environ un tiers des postes de médecin scolaire n'aurait pas trouvé preneur en 2014. 2 À l'évidence, aujourd'hui cette mission ne peut plus être remplie. Les ''urgences'' ne peuvent pas être gérées par les médecins ou les infirmières scolaires.

Cette situation est encore plus délicate dans un département défavorisé comme la Seine-Saint-Denis. [START_REF] Morice | Médecine scolaire : des parents lancent un appel à l'ONU[END_REF] En effet, la démographie médicale y est critique. [START_REF] Féron | La santé observée en Seine-Saint-Denis[END_REF] Cette crise semble affecter encore plus la médecine scolaire. [START_REF] Morice | Médecine scolaire : des parents lancent un appel à l'ONU[END_REF] Seule la moitié des postes de médecine scolaire seraient actuellement pourvus. [START_REF]Les médecins scolaires en voie de disparition[END_REF] Nous n'avons pas trouvé d'étude quantitative ni qualitative évaluant l'impact des directives académiques et des difficultés de la médecine scolaire sur l'activité des SAMU-centres 15. L'objectif de cette étude a donc été d'évaluer l'évolution du recours au SAMU 93-Centre 15 de la part des établissements scolaires de Seine-Saint-Denis et de caractériser ces appels.

Matériels et Méthodes

Le département de la Seine-Saint-Denis (93) est situé au nord-est de Paris qu'il borde. C'est un départent de 40 communes, totalement urbanisé (Figure 1). Sa surface est de 236 km 2 . Il compte environ 1,6 million d'habitants, soit environ 13% de la population d'Ile-de-France. Tous les indicateurs sociaux et économiques font de la Seine-Saint-Denis un département critique. [START_REF] Féron | La santé observée en Seine-Saint-Denis[END_REF] Le taux de chômage, le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté ou le taux de non diplômés y sont maximum. [START_REF] Féron | La santé observée en Seine-Saint-Denis[END_REF] Près de 30% de la population de Seine-Saint-Denis a moins de 20 ans. [START_REF] Féron | La santé observée en Seine-Saint-Denis[END_REF] Ce taux dépasse 35% dans le nord du département. Jusqu'à l'âge de dix sept ans, la proportion de jeunes scolarisés en Seine-Saint-Denis est identique au reste de l'Ile-de-France, soit environ 45%. Douze collèges ont été inaugurés en Seine-Saint-Denis à la rentrée 2014. 5 Le plan Ambition Collèges 2020 prévoit la construction de six collèges supplémentaires. 5 Ainsi, environ 295.155 enfants et adolescents sont scolarisés en Seine-Saint-Denis, de la classe de maternelle à la classe de terminale (données : direction des services départementaux de l'éducation nationale).

Site et organisation : le SAMU 93-Centre 15 reçoit environ 800.000 appels par an donnant lieu à l'ouverture de d'environ 190.000 dossiers médicaux (moyenne des 5 dernières années). Chacun d'entre eux est pris en charge par un médecin régulateur. [START_REF] Adnet | International EMS systems: France[END_REF] Les appels émanant des établissements scolaires sont systématiquement pris en charge par un médecin régulateur du SAMU (et non un médecin régulateur de la permanence des soins). Après sa conversation avec l'appelant, sa ''décision de Ces appels représentaient, à la fin de la période étudiée, 15 appels par jour de scolarité soit environ 1,5 appel par heure. Le nombre d'appels était clairement rythmé par les vacances scolaires (Figure 3). De même, il y avait significativement moins d'appels le mercredi que les autres jours (p < 0,0001). 

Conclusion

La précarisation de la médecine scolaire greffée sur la situation médico-sociale et la démographie médicale critiques de notre département s'est traduite par une augmentation massive du recours au SAMU de la part des d'établissements scolaires de Seine-Saint-Denis. Les évènements graves ont été exceptionnels. La formation du personnel est certainement la clé de la gestion de cette situation. 
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  régulation'' peut être de délivrer un conseil médical (lequel peut être, par exemple, de se rendre chez le médecin traitant ou aux urgences), d'envoyer un médecin généraliste d'urgence, d'envoyer une ambulance privée pour conduire le patient aux urgences, d'envoyer un véhicule de prompt secours, généralement des sapeurs-pompiers ou d'envoyer une équipe médicale du service mobile d'urgence et de réanimation (SMUR) du SAMU. Critères d'inclusion : tous les appels émanant d'établissements scolaires pour des patients âgés de moins de 20 ans ont été inclus, du 03 Janvier 2011 au 27 Janvier 2016. Identification des dossiers : tous les établissements scolaires du département sont répertoriés au SAMU. Dès la prise d'appel, l'assistant de régulation médicale (ARM) identifie l'appel comme émanant d'un établissement scolaire. Les dossiers correspondants ont été identifiés par interrogation de la base de données du SAMU. Critères d'exclusion : tous les appels pour des patients âgés de plus de 20 ans ont été exclus, les dossiers médicaux ne permettant pas de faire la distinction entre élèves et membres du personnel. Critères étudiés : l'âge et le sexe du patient, la date et l'heure de l'appel, la notion d'un transfert d'appel après contact initial des pompiers, le motif d'appel (médical ou traumatologique), la décision prise par le médecin régulateur du SAMU-centre 15 (conseil médical, envoi d'un médecin généraliste d'urgence, d'une ambulance, d'un véhicule de prompt secours ou d'une équipe du SAMU), l'orientation et le devenir du patient, en cas d'envoi d'une équipe du SAMU ont été relevés. Pour évaluer précisément le nombre d'appels émanant d'établissements scolaires par rapport au nombre total d'appels, nous avons déterminé le nombre de jours de scolarité sur la période étudiée. A raison de 145 jours de scolarité par année, il y avait 544 jours de scolarité sur la période étudiée. Les mois de Juillet et Août ont été écartés de l'analyse. Par ailleurs, nous avons estimé qu'une journée scolaire couvrait une période maximale de dix heures. Critères de jugement : le nombre d'appels quotidien et les décisions médicales ont été retenus comme critères de jugement. Statistiques : les variables quantitatives sont présentées en médiane et intervalle interquartile. Les variables qualitatives sont présentées en nombre et pourcentage. Le nombre d'appels a été comparé en fonction du jour de la semaine par un test de Kruskal Wallis puis par un test Honestly Significant Difference de Tukey. Les variables qualitatives ont été comparées par un test du chi deux. Le seuil de significativité a été défini à 5%. Les analyses ont été réalisées à l'aide des logiciels Excel (Microsoft, Redmond, Washington, USA) et R (v3.1.0). Résultats Entre le 03/01/2011 et le 27/01/2016, hors Juillet et Aout, nous avons compté 852.347 dossiers de régulation ayant conduit à la création d'un dossier médical. Parmi ces dossiers, 12.379, soit 1,5%, émanaient d'un établissement scolaire. Sur ces 12.379 dossiers, 10.656 concernaient un patient dont l'âge était inférieur à 20 ans (Figure 2). Ce sont les dossiers qui ont été analysés. Cinq cent quarante-sept (5%) appels résultaient d'un transfert d'appel après contact initial des pompiers.Le nombre d'appels émanant d'un établissement scolaire a significativement augmenté avec le temps : médianes (IQ) de 155 (115-220) versus 208 (172-236) respectivement pour le premier et le dernier trimestre de la période étudiée. Ceci correspond à une augmentation de 34% en cinq ans (Figure3).

L

  'âge médian des patients était de 12 (8-15) ans. Le taux d'appels par enfants scolarisés variait significativement en fonction de la catégorie d'établissement scolaire (Tableau 1). Il était maximum au collège et minimum en école maternelle. Parmi ces patients, nous avons dénombré 5.703 (54%) garçons et 4.881 (46%) filles.
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 123 Figure 1. Carte des communes de Seine Saint Denis

Tableau 1 .

 1 Répartition des appels en fonction de la catégorie de l'établissement scolaire (moyenne du nombre d'enfants scolarisés sur cinq ans) Un conseil médical téléphonique était délivré dans 1.987 (20%) cas. Un SMUR a été envoyé dans 471 (5%) cas. Dans ce dernier, la prise en charge médicale a débouché sur un transport médicalisé de 129 (1%) patients. Finalement, 11 d'entre eux ont été conduits dans un service de réanimation. Ceci correspond à une admission en réanimation pour 969 appels ou à un patient par trimestre (hors vacances scolaires). Il est possible que cela ne soit pas le seul reflet des évènements médicaux. En effet, il est vraisemblable que les parents des enfants des écoles maternelles sont plus disponibles pour prendre en charge directement leurs enfants. D'une façon générale, les accidents sont moins nombreux au lycée, mais ils sont plus graves dans les filières techniques et notamment dans les sections où les Janvier 2000 et/ou faire appel aux secours en composant le 15.[START_REF]Protocole national sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement[END_REF] Au moindre doute concernant l'état de santé de l'élève, l'appel aux secours d'urgence est nécessaire.[START_REF]Protocole national sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement[END_REF] Seul le SAMU est habilité à réguler à distance la prise en charge médicale d'une personne en détresse. La régulation médicale a pour but d'apporter la réponse appropriée à toutes les demandes.[START_REF]Modalités de prise en charge d'un appel de demande de soins non programmés dans le cadre de la régulation médicale. Mars[END_REF] En l'occurrence, la régulation médicale doit contribuer à limiter l'envoi de premiers secours et les transferts à l'hôpital. Elle doit permettre, le plus souvent possible, de maintenir l'enfant dans l'établissement scolaire ou de le confier, avec des conseils adaptés et en toute sécurité à ses parents.Les appels émanant des établissements scolaires reçus auSAMU 93-centre 15 de Seine-Saint-Denis ont significativement augmenté au cours des cinq dernières années. Ils représentaient 1% de l'activité globale, mais concentrée sur 145 jours par an et 10 heures par jour. Surtout, les causes de cette augmentation aussi constante que marquée questionnent. Le nombre d'enfants et le nombre d'enfants scolarisés en Seine-Saint-Denis n'ont pas augmenté de façon significative sur la période étudiée. 8 Deux hypothèses peuvent donc expliquer cette évolution : le nombre d'évènements médicaux a augmenté ou, à nombre d'évènements constant, le SAMU est plus volontiers sollicité. Nous pensons que cette seconde explication est la plus plausible. Elle trouve certainement son explication dans la convergence de trois phénomènes : (1) la précarité de la situation médicale, sanitaire et sociale de la population de Seine-Saint-Denis (2) la précarité de la médecine scolaire et plus globalement de la médecine dans le La population concernée (enfants d'âge inférieur à 12 ans dans la moitié des cas) et les circonstances (interlocuteur ne connaissant pas les antécédents médicaux de l'enfant et étant fréquemment hors de présence de l'enfant) font que la régulation médicale de ces appels est souvent difficile. Et ce d'autant plus que la présence d'un interlocuteur médical (médecin ou infirmier) est exceptionnel. Pourtant, la stratégie de gestion de ces nombreux appels devrait être codifiée. Cette situation locale particulière et l'influence des facteurs environnementaux que nous venons d'évoquer font que les déterminants de la stratégie de prise en charge de ces appels ne sont pas exclusivement (voire pas essentiellement) médicaux. Il apparait que cette analyse devra être complétée d'une analyse qualitative des motifs d'appel. Ce d'autant que ces appels n'étaient pas totalement dépourvus de gravité. Environ 1% des enfants ont nécessité une prise en charge médicale et 11 patients une hospitalisation en réanimation.L'identification et la prise en charge de ces situations constituent une priorité en médecine d'urgence préhospitalière.[START_REF] Foltin | Priorities for pediatric prehospital research[END_REF] La désertification médicale (ou paramédicale) des établissements scolaires doit trouver une réponse dans la formation du personnel. La (courte) formation « Apprendre à Porter Secours (APS) » est préconisée dans ce but. Dans certaines académies, le SAMU est impliqué dans la dispensation de cette formation aux enseignants. Ceci contribue certainement à faciliter les relations entre établissements scolaires et SAMU. A notre connaissance, une telle formation n'est pas dispensé dans notre département. Par ailleurs, certains systèmes partagés peuvent aussi contribuer à optimiser les décisions.[START_REF] Foltin | Priorities for pediatric prehospital research[END_REF] Cette formation devrait aussi concerner les enfants. La formation des enfants aux ''gestes qui sauvent'' est inscrite dans les textes. Elle est reconnue comme étant la clé de l'amélioration, à terme, du niveau d'éducation en secourisme de la population. Souvent elle n'est pas mise en oeuvre par défaut de moyen. Proposer une formation dédiée aux personnels des établissements scolaires permettrait d'atteindre rapidement un double objectif : gérer la plupart des ''urgences'' qui aujourd'hui justifient l'appel au SAMU et former les élevées aux ''gestes qui sauvent''. Cette formation peut dépasser le cadre classique de l'arrêt cardiaque.[START_REF] Bohn | Schoolchildren as lifesavers in Europetraining in cardiopulmonary resuscitation for children[END_REF][START_REF] Swor | Cardiac arrests in schools: assessing use of automated external defibrillators (AED) on school campuses[END_REF][START_REF] Morgenstern | A randomized, controlled trial to teach middle school children to recognize stroke and call 911: the kids identifying and defeating stroke project[END_REF] L'actualité récente a rendu plus prégnante encore cette nécessité, pour les adultes et les enfants, dans le cadre scolaire ou non.[START_REF] Leclerc | Après les attentats, les Parisiens apprennent à réagir en cas de fusillade[END_REF][START_REF]L'académie propose des initiations aux gestes qui sauvent accessibles à tous[END_REF] 

	Classes		Enfants scolarisés	Nombre d'appels	Taux appels	p
	Maternelle ans)	(3-5	73.685+1.334	1.334	1,8%
	Primaire (6-10 ans) 108.066+2.449	2.449	2,3%	<0,0001
	Collège (11-15 ans) 70.020+4.738	4.738	6,8%
	Lycée (16-19 ans)	49.955+1.980	1.980	4,0%
	Les motifs d'appels au SAMU-Centre 15, étaient en rapport avec de la traumatologie dans 5.397 (51%)

de cas. L'autre moitié des appels était liée à un problème médical ou médico-social. L'envoi d'une ambulance privée était la plus fréquente des décisions médicales prises en régulation, décidé dans 3.634 (36%) cas. L'envoi d'un premier secours était décidée dans 3.486 (34%) cas. prompt secours ou d'une ambulance privée étaient les réponses les plus souvent données à ces appels par le médecin régulateur. La traumatologie représentait plus de la moitié des motifs d'appel.

Les accidents scolaires dont les élèves peuvent être victimes font l'objet de deux catégories de déclarations : déclaration d'accident scolaire auprès de l'observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement (ONS) et déclaration d'accident scolaire auprès de la direction des services départementaux de l'éducation nationale.

[START_REF]L'observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement[END_REF] 

L'observatoire national de la sécurité des établissements scolaires montre qu'en comparaison au nombre d'accidents impliquant des mineurs, les accidents survenant dans l'enceinte d'un établissement scolaire sont moins nombreux et généralement moins graves. C'est dans la cour de récréation et sur les terrains de jeux que les accidents surviennent le plus fréquemment. Ceci est cohérent avec nos résultats qui montrent une prédominance de la traumatologie qui n'est pas retrouvée dans d'autres circonstances. Ceci explique aussi la légère prédominance masculine. Elle est prédominante jusqu'à la fin du collège.

[START_REF]L'observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement[END_REF] 

C'est au collège que les accidents sont les plus nombreux. Ceci est aussi cohérent avec nos résultats, la médiane d'âge des enfants concernés étant de 12 ans. Le taux d'appels était effectivement maximum au collège.

Lors des incidents de la vie scolaire (chocs, blessures, allergies ou toute détresse médicale), les enseignants sont amenés à donner aux enfants les premiers soins en respectant les règles d'hygiène énoncées dans le protocole national du 6